
> Le Journal officiel de l’Union européenne n° L 315 du 26 novembre 2013 a publié : 

- d’une part, le règlement n° 1198/2013 du 25 novembre 2013 qui, abrogeant le
règlement n° 330/2013(1) du 10 avril 2013, précédemment en vigueur, met fin à la
période d’enregistrement des importations de biodiesel originaire d’Argentine et
d’Indonésie, 

- d’autre part, le règlement n° 1194/2013 du 19 novembre 2013 qui, faisant suite à la
procédure anti-dumping provisoire  mise en place par le règlement n° 490/2013 du
27 mai 2013(2), 

- soumet à un droit anti-dumping définitif les importations de biodiesel originaire
d’Argentine et d’Indonésie, droit dont les montants sont compris entre 216,64 et
245,67 euros par tonne pour les produits en provenance d’Argentine et 76,94 et
178,85 euros par tonne pour les produits originaires d’Indonésie,

- rend définitive la perception des montants déposés au titre du droit antidumping
provisoire imposé par le règlement n° 490/2013.

> Figure ci-après le texte des règlements n° 1198/2013 du 25 novembre 2013 et n° 1194/2013 du
19 novembre 2013.

(1) Cf. Circ. CPDP n° 10664 du 17 avril 2013. 
(2) Cf. Circ. CPDP n° 10680 du 29 mai 2013.
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LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, 

vu le règlement (CE) n o 597/2009 du Conseil du 11 juin 2009 
relatif à la défense contre les importations qui font l’objet de 
subventions de la part de pays non membres de la Commu
nauté européenne ( 1 ) (ci-après dénommé «règlement de base»), et 
notamment ses articles 14 et 24, 

après consultation du comité consultatif, 

considérant ce qui suit: 

1. PROCÉDURE 

(1) Le 27 septembre 2012, la Commission européenne (ci- 
après dénommée «Commission») a été saisie d’une plainte 
concernant les subventions préjudiciables dont ferait 
l’objet la production de biodiesel originaire d’Argentine 
et d’Indonésie, plainte déposée en application de l’ar
ticle 10 du règlement de base par le European Biodiesel 
Board (ci-après dénommé «plaignant») au nom de 
producteurs représentant plus de 25 % de la production 
totale de biodiesel dans l’Union. 

(2) La plainte contenait des éléments attestant, à première 
vue, l’existence d’une subvention en faveur dudit 
produit et d’un préjudice important en résultant. Ces 
éléments ont été jugés suffisants pour justifier l’ouverture 
d’une enquête. 

(3) Le 10 novembre 2012, la Commission a annoncé, par un 
avis publié au Journal officiel de l’Union européenne (ci-après 
dénommé «avis d’ouverture»), l’ouverture d’une procédure 
antisubventions concernant les importations dans l’Union 
de biodiesel originaire d’Argentine et d’Indonésie ( 2 ). 

(4) La Commission a officiellement informé de l’ouverture de 
la procédure le plaignant, les autres producteurs de 
l’Union connus, les producteurs-exportateurs connus en 
Argentine et en Indonésie, les importateurs connus, les 
fournisseurs, distributeurs, utilisateurs et associations 
notoirement concernés ainsi que les autorités argentines 
et indonésiennes. Les parties intéressées ont été invitées à 
faire connaître leur point de vue par écrit et à demander 
à être entendues dans le délai fixé par l’avis d’ouverture. 

(5) Toutes les parties intéressées qui en ont fait la demande 
et ont démontré qu’il existait des raisons particulières de 
les entendre ont été entendues. 

(6) Le 10 avril 2013, la Commission a soumis à enregis
trement les importations de biodiesel originaire d’Argen
tine et d’Indonésie par le règlement (UE) n o 330/2013 de 
la Commission ( 3 ). 

2. RETRAIT DE LA PLAINTE ET CLÔTURE DE LA 
PROCÉDURE 

(7) Par lettre du 7 octobre 2013 adressée à la Commission, 
le plaignant a officiellement retiré sa plainte. 

(8) Conformément à l’article 14, paragraphe 1, du règlement 
de base, la procédure peut être close lorsque la plainte est 
retirée, à moins que cette clôture ne soit pas dans l’intérêt 
de l’Union. 

(9) L’enquête n’a révélé aucun élément montrant que cette 
clôture serait contraire à l’intérêt de l’Union. La Commis
sion a donc considéré qu’il convenait de clore la présente 
procédure. Les parties intéressées en ont été informées et 
ont eu la possibilité de présenter leurs observations. La 
Commission n’a toutefois reçu aucune observation 
permettant de conclure que cette clôture ne serait pas 
dans l’intérêt de l’Union. 

(10) La Commission estime, en conséquence, que la procédure 
antisubventions concernant les importations dans l’Union 
de biodiesel originaire d’Argentine et d’Indonésie doit être 
close. 

(11) Il convient dès lors de mettre fin à l’enregistrement des 
importations de biodiesel originaire d’Argentine et d’In
donésie instauré en application de l’article 1 er du règle
ment (UE) n o 330/2013 et d’abroger ledit règlement, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

La procédure antisubventions concernant les importations d’es
ters monoalkyles d’acides gras et/ou de gazoles paraffiniques 
obtenus par synthèse et/ou hydrotraitement, d’origine non 
fossile, purs ou sous forme de mélange, relevant actuellement 
des codes NC ex 1516 20 98, ex 1518 00 91, ex 1518 00 95, 
ex 1518 00 99, ex 2710 19 43, ex 2710 19 46, ex 2710 19 47, 
2710 20 11, 2710 20 15, 2710 20 17, ex 3824 90 97, 
3826 00 10 et ex 3826 00 90 et originaires d’Argentine et d’In
donésie est close.

( 1 ) JO L 188 du 18.7.2009, p. 93. 
( 2 ) JO C 342 du 10.11.2012, p. 12. ( 3 ) JO L 102 du 11.4.2013, p. 13.

RÈGLEMENT  (UE)  N°  1198/2013  DE  LA  COMMISSION  DU  25  NOVEMBRE  2013

clôturant la procédure antisubventions concernant les importations de biodiesel
originaire d’Argentine et d’Indonésie et abrogeant le règlement (UE) n° 330/2013

soumettant ces importations à enregistrement
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Article 2 

Les autorités douanières sont invitées à lever l’enregistrement des importations instauré en application de 
l’article 1 er du règlement (UE) n o 330/2013. 

Article 3 

Le règlement (UE) n o 330/2013 est abrogé. 

Article 4 

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l’Union 
européenne. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 25 novembre 2013. 

Par la Commission 
Le président 

José Manuel BARROSO


